
 
 

         DATE DU DÉPÔT : 
 
         NUMÉRO DU DÉPÔT : 

 
 
 
 
 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 
 
 
CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l’audience 
des saisies immobilières du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire 
de CRETEIL séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire 
desdites audiences, au plus offrant et dernier enchérisseur. 
 
 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 
 
 
EN UN LOT 
 
A VINCENNES (94) 10 Boulevard de la Libération, trois parkings 
intérieurs au 2ème sous-sol  
 
Aux requêtes, poursuites et diligences du SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE DU 28 BOULEVARD DE LA 
LIBÉRATION À VINCENNES (94300), représenté par son syndic en 
exercice, la Société CABINET LOISELET PERE FILS ET 
DAIGREMONT, identifiée au SIREN sous le n° 542 061 015 et 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre, 
dont le siège est sis 67, route de la Reine, 92100 Boulogne Billancourt, 
agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux, 
domiciliés en cette qualité audit siège 
 
Dûment habilité à poursuivre la présente vente par décision de 
l’assemblée générale des copropriétaires dudit immeuble en date du 
26 juin 2023 (15ème et 16ème résolutions) 
 
Ayant pour avocat Cabinet de Maître Dominique TROUVE, Avocat au 
Barreau de CRETEIL demeurant 7 Place Salvador Allende 94000 
CRETEIL. 
 
Lequel est constitué à l’effet d’occuper sur les présentes poursuites de 
saisie immobilière et leurs suites. 
ÉNONCIATIONS LIMINAIRES 
 
 



EN VERTU : 
 
• d’un jugement rendu par le tribunal d’instance de Nogent-sur-

Marne en date du 28 janvier 2019 signifié le 21 février 2019 et 
définitif ainsi qu’il ressort d’un certificat de non appel en date du 21 
novembre 2019 ; 
 

• et d’un jugement rendu par le tribunal de proximité de Nogent-sur-
Marne en date du 5 décembre 2022 signifié le 6 février 2023 et 
définitif ainsi qu’il ressort d’un certificat de non appel en date du 5 
décembre 2023 ; 

 
Le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES poursuivant sus dénommé 
et domicilié, a suivant exploit de Maître Nadine PERSEAU, 
Commissaire de justice à LUZARCHES (95), en date du 8 février 2024, 
fait signifier commandement à : 
 
Monsieur , Louis Maurice  né le 
à VINCENNES (Val de Marne), de nationalité française, retraité, époux 
de Madame Martine Cécile VIDELOUP, marié à la mairie de Fagnières 
(51) le 17/03/1973 sous le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable, demeurant 16 allée des 
Templiers Prieuré de Baillon - ASNIÈRES SUR OISE (95270) ; 
 
Observation étant ici faite que le commandement a été signifié à sa 
personne ; 
 
D’avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l’acte : 
 
la somme de VINGT DEUX MILLE NEUF CENT CINQ EUROS ET 
SOIXANTE ET UN CENTIMES (22 905,61 €) arrêtée au 31 décembre 
2023 décomposée comme suit : 
 
Au titre du jugement du jugement du 28 janvier 2019 : 

 
1° / La somme de SEPT MILLE QUINZE EUROS ET QUATRE VINGT 
TREIZE CENTIMES (7 015,93 €) montant en principal de la 
condamnation. 

 
2°/ La somme de DEUX MILLE CENT QUARANTE SIX EUROS ET 
DEUX CENTIMES (2 146,02 €) représentant le montant des intérêts 
au taux légal puis au taux légal majoré de cinq points sur les sommes 
de 6 487,53 € puis 7 015,93 € ; 
 
3°/ La somme de HUIT CENT EUROS (800,00 €) au titre des 
dommages et intérêts ; 

 
4°/ La somme de DEUX CENT TRENTE HUIT EUROS ET SOIXANTE 
TREIZE CENTIMES (238,73 €) représentant le montant des intérêts 



au taux légal puis au taux légal majoré de cinq points sur la somme de 
800,00 € ; 
 
5°/ La somme de MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS 
(1 250,00 €) au titre de l’article 700 du code de procédure civile ; 

 
6°/ La somme de TROIS CENT SOIXANTE TREIZE EUROS ET UN 
CENTIME (373,01 €) représentant le montant des intérêts au taux 
légal puis au taux légal majoré de cinq points sur la somme de 
1 250,00 € ; 
 
7°/ La somme de SIX CENT DEUX EUROS ET VINGT SEPT 
CENTIMES (602,27 €) représentant les dépens, à savoir : 

 
TOTAL a) SAUF MÉMOIRE : DOUZE MILLE QUATRE CENT VINGT 
CINQ EUROS ET QUATRE VINGT SEIZE CENTIMES (12 425,96 €) 
 
Au titre du jugement du jugement du 5 décembre 2022 : 
 
1° / La somme de SEPT MILLE CINQ CENT QUATRE VINGT DEUX 
EUROS ET CINQUANTE CINQ CENTIMES (7 582,55 €) montant en 
principal de la condamnation ; 
 
2°/ La somme de CINQ CENT TRENTE DEUX EUROS ET VINGT 
CINQ CENTIMES (532,25 €) représentant le montant des intérêts au 
taux légal puis au taux légal majoré de cinq points sur la somme de 
7 582,55 € ; 
 
3°/ La somme de HUIT CENT EUROS (800,00 €) au titre des 
dommages et intérêts ; 
 
4°/ La somme de CINQUANTE CINQ EUROS ET TREIZE CENTIMES 
(55,13 €) représentant le montant des intérêts au taux légal puis au 
taux légal majoré de cinq points sur la somme de 800,00 € ; 
 
5°/ La somme de MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS (1 250,00 
€) au titre de l’article 700 du code de procédure civile ; 
 
6°/ La somme de QUATRE VINGT SIX EUROS ET TREIZE 
CENTIMES (86,13 €) représentant le montant des intérêts au taux 
légal puis au taux légal majoré de cinq points sur la somme de 
1 250,00 € ; 
 
7°/ La somme de CENT SOIXANTE TREIZE EUROS ET CINQUANTE 
NEUF CENTIMES (173,59 €) représentant les dépens ; 

 
Plus le coût des l’acte, sans préjudice de tous autres dus, intérêts et 
frais, le tout en deniers ou quittances valables. 
Ce commandement a été publié au Service de la Publicité Foncière de 
Créteil, le 18 mars 2024, sous la référence 9404P02 Vol 2024S N°67. 



 
Par exploit de Maitre Nadine PERSEAU, Commissaire de justice à 
LUZARCHES (95) en date du 22 avril 2024 le SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES, a donné assignation à Monsieur  Louis 
Maurice  d’avoir à comparaître à l’audience d’orientation 
du 06 juin 2024 à 9h30 devant le Juge de l’Exécution du Tribunal 
Judiciaire de CRETEIL. 
 
DÉSIGNATION GENERALE DE L’IMMEUBLE 
 
Dans un ensemble immobilier sis 10-12-14-16-18-20-22-24-26-28-30-
32-34-36 boulevard de la Libération, rue Defrance sans numéro, rue 
Clément Viénot sans numéro à Vincennes (94300)   
 
Cadastré Section L numéro 157 pour une contenance de 1ha 65ca 
33ca portant l’dresse du 10 boulevard de la Libération à Vincennes 
 
DÉSIGNATION DES BIENS ET DROITS IMMOBILIERS MIS EN 
VENTE 
 
Au 10 boulevard de la Libération : 
 
LE LOT NUMÉRO TROIS MILLE CENT QUATRE VINGT DOUZE 
(3192) DE L’ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION : 
Un parking intérieur, au 2ème sous sol du bâtiment 
Et les 15/99985èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales 
 
LE LOT NUMÉRO TROIS MILLE CENT QUATRE VINGT DIX NEUF 
(3199) DE L’ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION : 
Un parking intérieur, au 2ème sous sol du bâtiment 
Et les 15/99985èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales. 
 
LE LOT NUMÉRO TROIS MILLE DEUX CENT QUARANTE (3240) DE 
L’ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION : 
Un parking intérieur, au 2ème sous sol du bâtiment 
Et les 15/99985èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales ; 

 
Observation étant ici faite qu’un procès-verbal de description a été 
dressé le 27 février 2024 par Maître Arnaud MARTINEZ, Commissaire 
de justice à CHAMPIGNY SUR MARNE (94) dont copie est donnée ci-
après duquel il ressort que : 
 
- le lot 3192 correspond à l’emplacement 82 ; 
- le lot 3199 correspond à l’emplacement 96 ; 
- le lot 3240 correspond à l’emplacement 174 ; 
 
- Un véhicule est stationné sur chacun de ces trois emplacements ; 



- Il n’a pas été possible au Commissaire de justice d’identifier les 
occupants de ces places de stationnement, et qu’il a laissé sur 
place un avis leur demandant de le contacter ; 

- Le gardien de l’immeuble a déclaré qu’il ignorait si ces places 
étaient louées ou occasionnellement utilisées ; 

 
Étant souligné au surplus que lors de la délivrance du commandement 
aux fins de saisie immobilière, Monsieur a déclaré au 
commissaire de justice qu’il ne savait plus si ces places de 
stationnement sont louées ou non ; 
 
Que toutefois, le commissaire de justice qui a dressé le procès-verbal 
de description a précisé ultérieurement que la place de parking portant 
le n°82 était louée par Monsieur LEROUX qui l’a contacté et lui a 
indiqué régler un loyer mensuel de 80 € à Monsieur 
selon ce qui semble être un bail verbal ; 
 
Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 
s’étendent, se poursuivent, et comportent avec toutes aisances, 
circonstances et dépendances et tous droits pouvant y être attachés, 
sans aucune exception ni réserve. 
 
OBSERVATION 
 
Cet immeuble a fait l’objet :  
 
- d’un état descriptif de division reçu par Maître ROCHELOIS, Notaire 
à PARIS, le 10 juin 1976 publié le 16 juin 1976 volume 2154 numéro 
6 au 4ème bureau des Hypothèques de Créteil ; 
 
- d’un règlement général de copropriété établi aux termes d’un acte 
reçu par Maître ADER, Notaire à Paris le 29 juillet 1976 publié le 8 
septembre 2016 volume 2242 numéro 12 ; 
 
- d’un règlement de subdivision et de copropriété reçu par Maître 
ROCHELOIS, Notaire à Paris, le 31 août 1976 publié le 29 octobre 
1976 volume 2292 numéro 1 ; 
 
- d’un acte modificatif de règlement de copropriété et état descriptif de 
division reçu par ledit Notaire le 31 juillet 1991 publié le 13 septembre 
1991 volume 1991 P numéro 5834 au 4ème bureau des hypothèques 
de Créteil ; 
 
- d’un acte modificatif de règlement de copropriété et état descriptif de 
division reçu par Maître THERET, Notaire à Paris le 6 aout 1992 publié 
le 4 septembre 1992 volume 1992 P numéro 4857 ; 
 
- d’un acte modificatif de règlement de copropriété et état descriptif de 
division reçu par Maître HOREN, Notaire à Paris le 16 juin 1997 publié 
le 24 juillet et 8 aout 1997 volume 1997 P numéro 4859 ; 



 
- d’un acte modificatif de règlement de copropriété et état descriptif de 
division reçu par Maître COMBES-BERTON Notaire à Paris le 28 
septembre 2001 publié le 24 octobre 2001 volume 2001 P numéro 
7515 ; 

 
- d’un acte modificatif de règlement de copropriété et état descriptif de 
division reçu par Maître RAVE, Notaire à PARIS, le 10 juillet 2019 
publié au Service de la Publicité Foncière de Créteil 4, le 24 juillet 2019 
sages numéro 9404P04 volume 2019 P numéro 5384 suivi d’une 
attestation rectificative établie par ledit Notaire le 20 août 2019 publiée 
le 2 septembre 2019 sages numéro 9404P04 volume 2019 P numéro 
6400 ; 
 
Ce règlement de copropriété et état descriptif de division et leurs 
modificatifs devront être observés par l’adjudicataire qui devra au 
surplus se conformer à la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut 
des de la copropriété des immeubles bâtis et dont l’article 43 dispose 
libéralement que toutes clauses contraires aux dispositions des 
articles 1er, 1-1, 4, 6 à 37, 41-1 à 42-1 et 46 de ladite loi et celles du 
décret prises pour leur application sont réputées non écrites ; lorsque 
le juge, en application de l'alinéa premier du présent article, répute non 
écrite une clause relative à la répartition des charges, il procède à leur 
nouvelle répartition ; cette nouvelle répartition prend effet au premier 
jour de l'exercice comptable suivant la date à laquelle la décision est 
devenue définitive. 
 
Un exemplaire du règlement de copropriété sera remis à l’adjudicataire 
par l’avocat poursuivant. 
 
ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 
 
L’origine de propriété qui va suivre résulte de l’analyse de l’acte reçu 
par Maître Nicolas MALARD Notaire à Paris. 
 
En la personne de Monsieur  Louis Maurice , partie 
saisie 
 
Les biens, objet de la présente vente, appartiennent à Monsieur 

 Louis Maurice , pour les avoir acquis, de : 
 
Monsieur Eric Claude Roger BOUTIGNY né le 1er juin 1963 à Saint 
Denis (93) et son épouse Madame Nadia SALEKOUR épouse 
BOUTIGNY née le 9 mars 1962 à DRANCY (93) mariés à la mairie 
d’AUBERVILLIERS (93) le 24 juin 1989 
 
Selon acte reçu par Maître Nicolas MALARD Notaire à Paris, le 9 
Octobre 2012 publié au Service de la Publicité Foncière de CRETEIL 
4ème bureau, le 5 novembre 2012 références d’enliassement 
9404P04 2012P7019 



 
Moyennant le prix principal de 62 500,00 € payé comptant et quittancé 
audit acte 
 
Étant précisé que cette acquisition a porté en tout sur cinq places de 
stationnement dont deux ne dont pas concernées par la présente 
vente 
 
En ce qui concerne l’origine antérieure, l’adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d’ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu’il avisera, toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
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Vingt-quatre mille euros
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